
   
 

  

 

 

  

  

  

DINAN AGGLOMERATION 
8, boulevard Simone Veil 
22106 DINAN CEDEX 
 
www.dinan-agglomeration.fr 
 

http://www.dinan-agglomeration.fr/
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Les dépenses liées à l'établissement du branchement sur la 
partie publique sont supportées par le propriétaire de la 
parcelle desservie, ou de son représentant, qui les règle à 
l'entreprise qu'il a retenue. 
 
Dans le cas d'une extension du réseau public, le branchement 
"sur la partie publique" est mis en recouvrement après 
réalisation des travaux selon le tarif indiqué dans la "mise en 
service ». 
 
Le propriétaire desservi est en outre redevable du cout du 
contr¹le par lôexploitant (cf1.6.1). 
 



   
 

  

En application de lôarticle L.1331-7 du Code de la santé 
publique, une Participation pour le Financement de 
lôAssainissement Collectif (PFAC) est institu®e sur le territoire 
de la collectivité. 
 
Cette participation, instaurée par délibération de la collectivité, 
qui en fixe le montant et les modalités de calcul, a pour objet 
de contribuer au financement des équipements publics 
dôassainissement (r®seaux de collecte, stations dô®puration), 
en tenant compte de lô®conomie r®alis®e par les propri®taires 
en évitant la mise en place ou la r®habilitation dôun dispositif 
dôassainissement non collectif. 
 
Le paiement de la PFAC est indépendant des frais liés à la 
réalisation du branchement au réseau public de collecte. 
 
La PFAC est exigible à compter de la date du constat du 
raccordement effectif de lôimmeuble au r®seau public de 
collecte des eaux us®es, tel quô®tabli par le service public 
dôassainissement. 
 
Elle est due par le propri®taire de lôimmeuble raccord® ou ¨ 
raccorder, ou par toute personne sôy substituant dans le cadre 
dôune op®ration dôam®nagement ou de construction. 
 
La PFAC est applicable aux immeubles soumis ¨ lôobligation 
de raccordement au r®seau public dôassainissement pr®vue ¨ 
lôarticle L.1331-1 du Code de la santé publique, notamment 
dans les cas suivants :  

¶ immeubles neufs réalisés postérieurement à la mise 
en service du réseau de collecte, notamment dans le 
cadre dôautorisations dôurbanisme ; 

¶ immeubles existants déjà raccordés au réseau public, 
lorsquôils font lôobjet de travaux ou dôam®nagements 
ayant pour effet dôinduire une augmentation des rejets 
dôeaux us®es ; 

¶ immeubles existants non raccordés au réseau public, 
lorsquôun nouveau r®seau est r®alis® et mis en 
service au droit de ces immeubles. 
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performance pour les syst¯mes dôassainissement 
collectif 
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